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Quand laWallonie rêve d'attirer
les effets spéciaux d'Hollywood

IIEPOI(TAGI:
JEAN-FRANçoIS SACM:
A MONTRtM.

" l'inttÎlltiveduCentœdudnéma

A et d f l'audiovisuel, de l'Awex et
du fonds wallon d'investissc-
ment dans l'audiovisuel Walli-
mage, une bonne trentaine de
professionnels du cinêma fran-

cophone belge - producteurs, distributeurs,
fournisseurs dl' semees, effets spéciaux - .'le
sont rendu la semaine dernihe à MOnlréal
dans le .cadre des Rencontres de coproduc-
tion francophone, W1 événf'ment annuel qui
n'unit près de 250 professionnels dl' la Fran-
cophonie. Objectif: essayer de nouer de> par-
tenariats awc leurs homoLogues québécois
pour mon ter et financer des films. téléfilms,
séries,fiIms d',;mimation, etc. Cinq produc-
teurs wallons ont ~insî "pitchl'tI avec leurs
homologues canadiens pour cofinanrer
leurs prochains films. L'accueil fut, paraît-il,
très positif. De leur côté, les cinq sociétés
wallonnes d'effets spéciaull ont pu rencon-
trer les tinors québécois du secteur.

protectionnisme français
La relative importance de celle délégation
peut étonner, mais le Canada est devenu un
marché stratégique pour Je cinéma belge,
.Notre prindpclle pUf/J'nain' drlns il' mDl1tllgl'
dl' mprodurtiollS, la FmnO!, s'est !'l'plirl' sUT('rl~
mime. nous devofCs donc o/Ier l'hercher dl.'s
sources dl' rOfirlallmnenr UmI'UfS., indique
Jeanne BrunfaUl, la directrice du Centre du
cinéma et de l'audiovisuel.

Par protectionllisillt",1a France a en dfet
fait passer SOli incitallt fiscal, 1••crédit d'im-
pôt, de 20 à 30%, rl'Ildanl les mécanismes
belges (Taxshelter, Wallimage,Screen Bru:v-
sels, etc.), moins attractifs qu'avant pOUf les
producteurs français .• En un 011, le nombre dl'
coproductiollscw ••da Franc••a diminue> di' mDi-
tié: JI en 2015, 16 en 2016" observe Josepb
Rouscbop, patron de la maison de produc-

tion Tarentula et coprésidenr de IVnion des
producteurs de film. frilIlcopholles (UPFF),

.Cest clair, lil hllUsS!' du crroil d'impol froll-
,ais nOlls pousse iJ aller voir ailleurs, encbaine
PhHippe Reynaert, directeur général de Wal-
limage,qul' ct?soit en I\1lgJefen'l!;1.'/1 Alienlugllt?
/lU ail/fun mais avrr le Canada il y Il au-
jourd'hui Ulle rDnjmlclion d'ilimellts fo\!ora-
bles.H POUIplusieurs raisons.

D'abord. depuis la réforme du Taxshelter,
les producteurs canadiens peuvl'nt bénéfi-
cier, grâce à un traité de coproduction
bdgooc.anadicn. d'un agrémcnt pour pré-
tendre à l'incitant fLScalbelge .'ils coprodui-
sent aVc:<'desBc"lges.Ensuit ••, depuis le début
2017, II' Canada il accès, proximité rultl1relll'
et de langue aidant, au rond~européen
d'aide à l'audiovisuel Eudmagrs. Parailkurs

- el cela a été encore répété lors d'un sémi-
naire entre professionnels des effets spé-
daux québécois et wallons -les deux pays
partagent une culture et des valeurs corn-
munl's. Enfin, le Canada, et en particulier le
Québec, .ont en manqut" cdant de re~-
sources pour pouvoir répandre fi la de-
mande.

concurrence fiscale
Grâce à un régime de crédit d'impôt parti-
çulièreml'nt géllfreUX, allanl ju.qu'à 40%
d'exonération, la belle provin,e attire en
masse LEScoproductions amérü·ainEs, parti-
culièrement dans le domaine des effets spé--
ciaux. il~ •.•dit ain.si qU'l1n tiers des effets spé-
ciaux des films hollywoodiens sont réalisés
au Canada.

Ceux du tout r&ent «Blade Runner 2049-,
suite du mythique film dt" SF sorti en 1982,
ont été entièrement réalisés à Montréal.
«Nuus Il/"parv~llDns plus à répandre il la d/"-
malld/", constate Danny Bergeron, patron du
studio Digital District, qui a notamment si-
gnt- les effets spéciaux d'un des épIsodes de
la francltise .X-Mell», lIya p/ILI de ].000 pDSll'S

il pouf"W)ir dllllS I~~t:t~ur rien Qu'id ilMontréal,
et nous mOIlquons cnullement d'eenll's de for-

fflotiOIl'" Patron du studio Benuts il LaHulpe,
le premier studio d'effets spéciaux indépen.
dam walloll,.Michel Denis le constate à. se.
dépens: .Nolls engageons beaul'Ollp dejl't11ll's
mois six muig après, dês qu'ils dI"VifPllIt'lll pro-
ductifs, ils firt?tl! ô l'~lrangl.'r.llotamment au Ca-
nada oû ils pl'llVl'nt travaillersurdt?sprojl'tsplus
importants pilotés par dl' gros swdius mm Illl'

Marvel, Fox uu Wan/l'r, l'le.»
A priori donc, le Canad .•.représentf' un

gros potenti!!'! pour les producteurs et
fournisseurs dl' st?rvices wallons. De là. à
capter ce tl'Op·plein de travail, il y a un pas.
Car il y a deux obstacles que [il mission
Awex·Wallimage a tenté de déminer,
D'abord, ce fameux crédit d'impôt cana-
dien. C'est Ull peu comme le français: il est
clairement concurrentiel i1Ve"t]es méca-
nismes belges. "Mais en additivlIIrant le Tox
slleltl'r et Wa Ilimage, on doit pouvoir re
(OIlCUITI'f1c ••r, rdèvl' Philippe Reynaerl. LI'

problènu, c'esl qu'i/fuuI qu 'Uy ail un mpra-
duetl'ur belge dmls le montage .•

Or, cda n'intéresse pas forcément les pro-
ducteun et les boîtes d'effets spédaux cana-
diennes c l américaines d'embarquer dans
leurs mégaproductions des partenaires
belges. "C~st dQmml\"l{t' car nOtfs (lyons rrÇll des
III orques d'intérêt dl' plusieur. grus stmfiQs d'l'f-
fl'I$spirioux qUi' nou,s ovons rrncolltrr.s là·bm,
explique Miche] Denis chez Benuts. L'lm
d'eux va même 1101/5 tl'slel; ce qui IlOUS peITIll't-

trail,ll' (:tjs'échéonc, d{' progresser el de monter
sur de plus grosses productions; mais pour sI!--
duin' 1••.'1 Canadil'ns sl1r1e long terme, ilfaut un
inriWllt fiscal Q m@med ••rivalisera1'« le leur."

Un fonds «effets spéciaux»?
Que faire alors? Chez Wallimagl', on voit une
opportunité à travers le programme Digital
Watloniil. Initi~ en 2.015 par le précédent
gouvernement, ce programme visant à digi-
taliser la Wallonie est doté 01' ]00 million,
d'l'mas dont une enveloppe de 80 millions
sous forme d'aides aux entreprÎ5es actives
dans le numérique.l'ow· Philippe Reynaf'rt,

ù'st dans cetle enveloppe qu'il faul puiser
car ie. fournisseurs d'effets spéciaux sont
clairement de> entrl'prises digitales .• 011

ptHHllI it imllgilll'r le lancement d'un fonds de
2 mirliomd'eurouous l'égidl'deDigirul Wu/io-
nia t?t dOllt W(J/limage pourrail êtrr, si néel's-
suill',le gl'stionlla in' ,détaille-t ·iLII n'intervien-
drait q~1'surdesproducriDll.!i qui Ile I?lève/l1 pas
du TaI' sile/ter, cela pennettl'llit aux ,mciitrs
nard-amrriœines dl' suus-traiter un••partie de
Il'urs travaux il jlOS elltl?prises .• Une aide pu-
blique de plus? Certes, mais chez Wallimage,
on~spère qu'ell~aUJ"a le. mêmes effets struc·
turanU que le système actuel, budgétaite-
me nI neutre pour les finanees wallonnes.

Resle à voir comment le politique accueil·
lera ce scénario. Lamajorité a changé et l'ini-
tiateut de Digital Wallonia, le PS Jean-
Claude Marcourt, a valsé d;;ms l'opposition.
«NolI5 Ilvons re>el'mmf:'11t ren<Dntré, aveC"
q/JeIqu ••sproducteurs f'l fournisseurs de services
audiovisuels, SOllmçcess{,l/r Pierre--Yws Jellol ••t;
cl'fa S'l'si bienpasM, car pOlir /ui,/..-sprofession-
nrls du nntlllusolltauï'lides elltreprenl'Urs.,se
félicite Philippe Reynacrl.

Mais il y a un autre obstacle. le traité de
coproduction belgo-canadien est devenu
obsolète. Non sculement. j[ n'inclut pas les
series, mai5 en plus, ses plafond, sont trop
élevés. Il privoit qu'en cas dl' coproduclioll,
le pays minorit.aire apporte ]0% du budget
(avec des dérogations pour tomber à 20%),
alors que certaim traité> du même type dans
d'autres pays prévoient un pourcentage qui
peUl descendrejlL'(}u'à 10%.«30% voiremême
20%, r'esl beaucoup trop, déplore Michel De-
nis. imaginons qu 'Il Il producteur canadien
veuilledé1e'guer [es elfets spécirJu;( el laBdgiqul',
on Il 'arrivera jmnais ùfocturer l'équivall.''ll de
20 à30% du budget du film .•

Raison pour laquelle le~ diplomates des
dt"ux pays plancheut sur une révision du
traité. Avec le secret espoir qu'il soit amendé
et prêt il être Signé [ors de la visite d'Etat au
C.anada du roi Philippe prévue l'n mars pro-
chain_

teRien qu'à Mont •.••• :,Uy •
3.000 emplois à pourvoir
dans le secteur des effets
spécIiaUx.»

DANNY BERGERON
PATRON OU STUmo DIGITAL DISTRICT
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